
CHAPITRE 142

Loi constituant en corporation "Les Sœurs
de Saint-Joseph de Saint-Hyacinthe"

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que la corporation dite "Les
Sœurs de Saint-Joseph de Saint-

Hyacinthe" a représenté par sa pétition:
Qu'elle a été constituée en corporation

par la loi 44-45 Victoria, chapitre 53;
Que ladite loi ne précise pas suffisam-

ment les pouvoirs, droits et privilèges de
la corporation;

Que depuis sa constitution, cette corpo-
ration s'est développée dans des propor-
tions considérables et continuera de pro-
gresser dans les mêmes proportions;

Que la structure et les pouvoirs de cette
dernière corporation ne sont plus appro-
priés aux besoins de la communauté des
Sœurs de Saint-Joseph de Saint-Hyacin-
the, ci-après appelée "la communauté",
ni ne semblent conformes à la réglemen-
tation ecclésiastique introduite par le Code
de droit canonique;

Qu'il est dans l'intérêt des membres de
la corporation et du public en général
d'abroger ladite loi et de la remplacer par
une autre accordant des pouvoirs plus
étendus, de nature à favoriser les membres
de la corporation qui se proposent de se
livrer en commun aux œuvres de religion,
de chanté, d'assistance, de mission et
d'éducation;

Que la pétitionnaire, autorisée par réso-
lution en date du 9 novembre 1953, de-
mande à la Législature de Québec l'extinc-
tion de sa charte et l'abondon de ses biens
à la corporation à être constituée par la
présente loi;

Préam-
bule.

795



796 CHAP. 1 4 2 Sœurs de Saint-Joseph de Saint-Hyacinthe 2-3 Eliz. II

Que la pétitionnaire demande que ses
officiers actuels soient constitués en corpo-
ration nouvelle par la présente loi ;

Que Son Excellence Monseigneur l'évê-
que de Saint-Hyacinthe approuve le pré-
sent bill;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Mesdames Sara Cordeau, supérieure
générale, en religion Mère Sainte-Made-
leine-de-Pazzi; Marie-Blanche Desnoyers,
première assistante générale, en religion
Mère Saint-Alfred; Diana Cournoyer,
deuxième assistante générale, en religion
Mère Saint-Félix-de-Valois; Marie-Évan-
géline Farly, troisième assistante générale,
en religion Mère Saint-Pascal-Baylon;
Noélie Dion, quatrième assistante géné-
rale, en religion Mère Marie-de-la-Paix,
toutes actuellement membres de la com-
munauté des Sœurs de Saint-Joseph de
Saint-Hyacinthe, tant qu'elles occuperont
leur fonction, ainsi que les personnes qui
leur succèderont dans les mêmes fonctions,
sont constituées en corporation sous le nom
de "Les Sœurs de Saint-Joseph de Saint-
Hyacinthe" en français et de "The Sisters
of St. Joseph of St. Hyacinthe" en anglais.

2 . Le siège social de la corporation est
en la cité de Saint-Hyacinthe, dans le
district de Saint-Hyacinthe.

3 . La corporation subsiste malgré la
carence de membres et le visiteur exerce
alors les droits et pouvoirs de la corpora-
tion.

4 . Les buts de la corporation sont la
poursuite d'œuvres de religion, de charité,
d'assistance, de mission et d'éducation.

5 . La corporation a tous les pouvoirs,
droit et privilèges des corporations ordi-
naires et spécialement les suivants:

a) Avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) Ester en justice;
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c) Acquérir, établir, maintenir, admi-
nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

d) Acquérir, établir, posséder, mainte-
nir, administrer, gérer des juvénats, des
noviciats, des scholasticats, maisons d'édu-
cation, établissements d'enseignement, ré-
sidences de religieuses, maisons de repos,
refuges, centres récréatifs, bibliothèques,
chapelles, salles publiques et terrains de
jeux;

e) S'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque;

f) Faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi et
spécialement par lettre de change, billet ou
autre effet négociable;

g) Hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meubles
pour assurer le paiement de ses emprunts
ou l'exécution de ses obligations;

h) Émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

i) Nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
ou futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour les
mêmes fins, et constituer telle hypothèque,
tel nantissement ou tel gage par acte de
fidéicommis conformément à la Loi des
pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions (Statuts refondus, 1941, chapitre
280) ou à toute autre loi pouvant rempla-
cer cette dernière;

j) Placer ses fonds de toute manière ju-
gée appropriée, soit directement en son
nom ou soit indirectement au nom de fi-
duciaires;

k) Aider toute personne ou toute corpo-
ration poursuivant une fin similaire à une
des siennes, lui céder tout bien quelconque,
gratuitement ou non, lui faire des prêts,
cautionner ou garantir ses obligations ou
engagements;

l) Accepter tout don, legs ou autre libé-
ralité;

m) Acquérir, posséder, louer, échanger,
administrer aliéner tous biens meubles et
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immeubles, par tous modes légaux ou à
tout titre quelconque;

n) Ériger, détenir, réparer, aménager
améliorer, transformer et utiliser toutes
constructions et ouvrages utiles à la pour-
suite de ses fins, faits sur ses immeubles
ou sur ceux dont elle a la jouissance et
contribuer ou aider de toute manière à l'é-
rection, à l'aménagement et à l'entretien
de tels ouvrages et constructions;

o) Pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance et à l'entretien de ses
membres et des personnes à son service;

p) Vendre, céder ou autrement aliéner
la totalité ou une partie quelconque de ses
entreprises et œuvres gratuitement ou pour
toute considération jugée appropriée;

q) Conclure avec toute autorité publi-
que des arrangements de nature à aider
à la poursuite de ses fins, les mettre en
œuvre, exercer les droits et privilèges qui
en résultent et remplir les obligations qui
en découlent;

r) Demander, favoriser et obtenir tout
statut, ordonnance, ordre, règlement ou
autre autorisation ou disposition législati-
ve ou administrative qui peut paraître de
nature à lui profiter directement ou indi-
rectement et s'opposer à toutes procédures
ou demandes qui peuvent être de nature à
nuire directement ou indirectement à ses
intérêts;

s) Conclure avec toute personne, so-
ciété ou corporation poursuivant ou se
proposant de poursuivre des entreprises,
des œuvres ou des opérations qui peuvent
lui être profitables, des conventions rela-
tives à une coopération mutuelle et à
toutes autres fins similaires; faire partie
de tout groupement, devenir membre de
toute association ou corporation ou deve-
nir actionnaire de toute compagnie pour-
suivant des entreprises ou activités qui
peuvent l'aider dans la mise en œuvre de
ses pouvoirs;

t) S'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec ses fins;

u) Acquérir, posséder et exercer, hors
du territoire de la province, les droits et
pouvoirs que lui reconnaissent ou lui con-
fèrent les lois en vigueur dans toute autre
province du Canada ou tout autre pays;
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v) Établir des cimetières sur ses immeu-
bles, ériger des caveaux dans ses chapelles
pour y déposer la dépouille mortelle de ses
membres, des personnes à son service et
de ses bienfaiteurs, en se conformant aux
lois et règlements du gouvernement de
cette province, en cette matière;

w) Accomplir toutes les autres choses
qui se rattachent ou sont propres à la
poursuite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs.

6 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de vingt-cinq années
consécutives, n'ont pas été utilisés pour
la poursuite de ses fins.

7. La corporation peut, à l'occasion,
par règlement, établir modifier et abroger
des dispositions concernant:

a) Sa régie interne;
b) La nomination, les fonctions, les de-

voirs et la rémunération de ses officiers,
agents ou serviteurs;

c) La constitution, la nomination et la
régie de comités exécutifs, de comités spé-
ciaux, d'organismes, de titulaires qui peu-
vent être constitués ou nommés pour la
poursuite de ses fins et auxquels peut être
conféré l'exercice en tout ou en partie de
ses pouvoirs;

d) L'administration, la gestion et le
contrôle de ses biens, œuvres et entrepri-

e) La poursuite, d'une manière générale,
de ses fins.

Ces règlements entrent en vigueur sur
approbation écrite du visiteur de la corpo-
ration.

8 . La corporation peut, avec l'auto-
risation de son visiteur, accepter des fon-
dations pour fins religieuses, charitables ou
éducationnelles, et. conséquemment, rece-
voir comme dépositaire légal et ministre
fiduciaire, les biens donnés ou transmis par
donation, testament ou autrement par le
fondateur et s'obliger, comme tel, à accom-
plir les charges établies par ce dernier, la
corporation n'étant tenue de leur accom-
plissement que sur les biens de la fondation
et non sur son patrimoine personnel.

Les fondations consenties à la corpora-
tion sous le régime du présent article sont
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soustraites à l'application des articles
776, 787 et 806 du Code civil. Elles peu-
vent être faites sous seing privé et elles sont
valables et réputées acceptées dès que
l'écrit qui les constate est signé par le
fondateur; elles ne peuvent ensuite être
révoquées que du consentement de la
corporation.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré séparément. La corpora-
tion, pour chaque tel patrimoine, peut en
exercer tous les droits de propriétaire ab-
solu et employer un sceau particulier; elle
doit tenir pour chacun une comptabilité
distincte en en indiquant la consistance.

Les droits de contrôle reconnus au visi-
teur de la corporation par l'article 14 s'ap-
plique à tout acte posé par cette dernière
en exécution des pouvoirs résultant du pré-
sent article.

9 . La corporation doit être préalable-
ment et spécialement autorisée par son
visiteur pour exercer, tant pour son patri-
moine propre que pour celui des fonda-
tions, les pouvoirs suivants:

a) Le pouvoir d'acquérir ou d'aliéner
des immeubles;

b) Le pouvoir d'ériger de nouvelles
constructions;

c) Le pouvoir d'établir, d'acquérir, d'a-
liéner ou d'abandonner une œuvre ou en-
treprise;

d) Le pouvoir d'accepter les fondations
visées à l'article 8;

e) Les pouvoirs énoncés aux paragra-
phes g, h, i, j , k, p, q, r,sett de l'article 5.

1 0 . La corporation, autorisée à cette
fin par son visiteur, peut modifier son nom
corporatif ou l'endroit de son siège social,
lequel doit être fixé dans cette province;
avis est donné au secrétaire de la province
de toute telle modification et cet avis est
publié dans la Gazette officielle de Québec.

1 1 . La corporation doit pourvoir à
un fonds d'amortissement pour toute émis-
sion de bons ou obligations qu'elle peut
consentir et qui n'est pas payable par
annuités.

Tels bons et obligations, pour lier la
corporation, doivent comporter un certi-
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ficat scellé du sceau propre du visiteur et
signé par ce dernier ou par son délégué,
attestant que leur émission a été dûment
autorisée par les autorités requises et
qu'elle est à toutes fins régulière; tout tel
bon ou obligation comportant un tel certi-
ficat est incontestable pour quelque cause
que ce soit. Le visiteur et son délégué
n'encourent aucune responsabilité à raison
de ce que contenu en un tel certificat.

La corporation doit conserver à son siè-
ge social une copie authentique de tout
acte de fiducie qu'elle a consenti; tout
intéressé, à l'occasion et sans frais, peut
consulter cette copie et en prendre extrait.

1 2 . Les bons et obligations de la
corporation sont considérés des valeurs
mobilières qui, au sens de l'article 981o du
Code civil, peuvent valablement être ac-
quises et détenues par ceux qui adminis-
trent des biens appartenant à autrui.

1 3 . Le visiteur de la corporation est
le clerc exerçant à l'occasion la fonction
d'évêque de Saint-Hyacinthe ou tout au-
tre clerc nommé, à l'occasion, comme vi-
siteur, par tel clerc exerçant la fonction
d'évêque de Saint-Hyacinthe.

Au cas de changement du siège social de
la corporation, le visiteur sera le clerc exer-
çant, à l'occasion, la fonction d'évêque du
diocèse dans les limites duquel le nouveau
siège social est compris, ou tout autre
clerc nommé à l'occasion, comme visiteur
par tel clerc exerçant la fonction d'évêque
de tel diocèse.

1 4 . Le visiteur peut, en tout temps,
visiter la corporation et se rendre compte
de tout ce qui concerne l'administration
et la régie de ses œuvres et entreprises.
Il peut, mais sans affecter les droits des
tiers, l'obliger à faire tout ce qu'il juge
utile ou nécessaire pour la régie, l'adminis-
tration et le perfectionnement de telles
œuvres ou entreprises et à cesser de faire
tout ce qu'il juge inapproprié ou non
nécessaire pour telles fins.

1 5 . La corporation ne poursuivant
aucun but lucratif, les biens qu'elle possè-
de, dans l'unique but de lui faciliter l'ob-
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tention des biens nécessaires à la subsis-
tance, nourriture, entretien de son person-
nel et des personnes reçues en son institu-
tion ou dans le but de loger ses aides et
employés, sont considérés comme biens
possédés pour les fins pour lesquelles la
corporation a été constituée et jouissent
des privilèges propres à de tels biens.

1 6 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant:

a) Une copie de la présente loi ;
b) Les règlements adoptés en exécution

des pouvoirs conférés par la présente loi;
c) Une liste des noms, prénoms, nationa-

lités, adresses et occupations ou fonctions
de chaque membre et de chaque visiteur
de la corporation, en indiquant pour cha-
cun la date de son admission ou de son
entrée en fonction et celle où il a cessé
d'être membre ou d'exercer sa fonction;

d) Un résumé des dispositions des fon-
dations acceptées sous le régime de l'ar-
ticle 8;

e) Les créances garanties par hypothè-
que sur ses immeubles en indiquant pour
chacune le montant capital, une descrip-
tion sommaire des immeubles hypothéqués
et le nom du créancier, ou pour les émis-
sions de bons, le nom du fiduciaire.

Lorsque l'approbation écrite du visiteur
est requise, cette approbation écrite doit
être signée par le visiteur dans le registre
même.

Ces registres font preuve prima facie de
ce qui y est énoncé; il en est de même des
extraits scellés du sceau de la corporation
et certifiés par le secrétaire de la corpora-
tion. Toute personne intéressée peut les
consulter et en obtenir à ses frais extrait
certifié.

1 7 . Un certificat du chancelier de
l'évêché de Saint-Hyacinthe ou du chan-
celier du diocèse comprenant dans ses limi-
tes le siège social de la corporation, cons-
titue, pour toutes fins, la preuve qu'une
personne occupe une fonction visée à la
présente loi ou aux règlements de la cor-
poration.

1 8 . La loi 44-45 Victoria, chapitre
53 est abrogée; la corporation dite "Les
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Sœurs de Saint-Joseph de Saint-Hyacin-
the" constituée par ladite loi abrogée est
dissoute.

La corporation constituée par la présen-
te loi succède à ladite corporation éteinte,
est saisie et déclarée propriétaire des biens
détenus par cette dernière et est tenue de
ses dettes et obligations; toute disposition
de biens faite en faveur de la corporation
éteinte est considérée faite à la corporation
présentement constituée et toutes procédu-
res qui auraient pu être commencées par
ou contre telle corporation éteinte peuvent
être valablement commencées ou conti-
nuées par ou contre la corporation présen-
tement constituée.

La corporation doit faire enregistrer
suivant les lois d'enregistrement aux bu-
reaux d'enregistrement de la situation des
immeubles, une déclaration alléguant la
transmission de biens résultant de la pré-
sente loi et décrivant suivant la loi les
immeubles ainsi transportés.

1 9 . La corporation est le représen-
tant de ses membres ainsi que de toutes
les personnes actuellement membres ou
qui deviendront membres de la communau-
té des Sœurs de Saint-Joseph de Saint-Hya-
cinthe; elle peut, en son nom corporatif,
mais pour leur bénéfice, exercer tous leurs
droits civils et leurs recours en justice pour
les biens qu'ils peuvent posséder ou ac-
quérir.

2 0 . Nonobstant toute disposition con-
traire ou incompatible, les corporations
constituées en vertu des lois de la province
sont autorisées à consentir et faire à la
corporation présentement constituée les
donations qu'elles jugent convenables et
à en acquitter les considérations pour aider
à défrayer le coût de construction et d'en-
tretien de ses établissements, dépendances
et succursales, te ce par résolution adoptée
à la majorité des administrateurs alors
présents à une assemblée convoquée à
cette fin, pourvu qu'il y ait quorum.

Ces donations sont soustraites à l'appli-
cation des articles 776, 787 et 806 du Code
civil; elles peuvent être faites sous seing
privé et elles sont valables et réputées
acceptées dès que l'écrit qui les constate
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est signé par le donateur ou, quant aux
corporations, dès l'adoption de la résolu-
tion les constatant. Elles ne peuvent en-
suite être révoquées que du consentement
de la corporation.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


